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Elections (3/4)
Organisation et agencement 
des bureaux de vote

Mise à contribution 
Les personnels 
administratifs et les 
élus sont fortement mis 
à contribution puisque 
les maires, agissant ici 
en qualité d’agents de 
l’Etat, se voient confier 
de nombreuses 
missions.

Personnels 
Président, secrétaires  
et assesseurs ne sont 
pas les seuls personnels 
affectés à un bureau 
de vote : les délégués 
des candidats  
ont aussi vocation  
à être présents.

Obligations 
Un bureau de vote 
ne se résume pas  
à un isoloir et une urne : 
de nombreux autres 
éléments matériels 
et d’information 
des électeurs 
sont obligatoires.

Les deux tours de l’élection prési-
dentielle se dérouleront les 23 avril 
et 7 mai. Le renouvellement des 
députés, quant à lui, interviendra 

les dimanches 11 et 18 juin. Ces échéances 
invitent à un examen des conditions juri-
diques du déroulement de ces deux scrutins 
du point de vue des communes, dont les 
locaux, les personnels administratifs et 
les élus seront fortement mis à contribu-
tion. En effet, les maires, agissant ici en 
qualité d’agents de l’Etat, se voient confier 
de nombreuses missions : outre la révision 
et la tenue des listes électorales, ils ont, en 
particulier, la charge de l’organisation et de 
la tenue des bureaux de vote.

INSTITUTION DES BUREAUX
Les bureaux de vote sont institués, chaque 
année, par arrêté préfectoral notifié aux 
maires. L’arrêté divise chaque commune en 
périmètres, en fonction des circonstances 
locales et du nombre d’électeurs (code élec-
toral, art. L.17 et R.40) et affecte à chacun 
de ces périmètres un bureau de vote (800 à 
1 000 électeurs inscrits sont regroupés par 
bureau). Il appartient aux seules commis-

sions administratives de révision des listes 
de procéder à l’inscription des électeurs sur 
les listes des différents bureaux en fonction 
de leur lieu de résidence (1). 

Ces bureaux de vote sont installés dans 
des bâtiments municipaux :  écoles 
publiques, salles de sport municipales ou 
mairie. Ils servent pour toute élection ayant 
lieu dans la période comprise entre la pro-
chaine clôture des listes électorales et la 
clôture suivante et, par conséquent, pour 
les prochaines élections présidentielle et 
législatives.

Lorsqu’une commune comprend plu-
sieurs bureaux de vote, l’arrêté désigne 
également le bureau centra-
lisateur (c. élect., art. L.65 et 
R.69).

COMPOSITION  
DES BUREAUX DE VOTE
Par bureau de vote, on 
désigne un lieu, mais aussi 
les personnes membres de 
la formation collégiale qui en 
assure la tenue, permettant 
ainsi le bon déroulement des 

élections. Les bureaux comprennent un 
président, assisté d’au moins deux asses-
seurs désignés par les différents candidats 
parmi les électeurs du département, et un 
secrétaire, choisi par le président et les 
assesseurs, parmi les électeurs de la com-
mune ; ce dernier est remplacé, en cas d’ab-
sence, par l’assesseur le plus jeune (c. élect., 
art. R.43). Chaque candidat peut désigner, 
parmi les électeurs du département, un 
suppléant à l’assesseur qu’il a désigné.

Les présidents des bureaux de vote sont 
les maires des communes, leurs adjoints 
et les conseillers municipaux, dans l’ordre 
du tableau. A défaut, les présidents sont 
désignés par le maire parmi les électeurs 
de la commune (c. élect., art. R.43).

Tous les membres du bureau n’ont pas 
l’obligation de siéger durant la journée 
entière du scrutin. Il suffit qu’il y ait en 
permanence deux personnes : le président 
du bureau de vote ou, à défaut, le plus âgé 
des assesseurs et, au moins, un assesseur.

Un président peut, par ailleurs, désigner 
un suppléant qui, en cas d’absence, le rem-
placera et exercera toutes ses attributions. 
Il doit être choisi parmi les conseillers 
municipaux ou les électeurs de la com-
mune. A défaut de suppléant, le président 
est remplacé par le plus âgé des assesseurs.

Quand le nombre des assesseurs désignés 
est inférieur à deux, les assesseurs man-
quants sont pris, jusqu’à concurrence de 
ce chiffre, parmi les conseillers municipaux 
dans l’ordre du tableau.

La constitution du bureau de vote doit 
être acquise à l’ouverture du scrutin, à 
défaut de quoi l’élection serait annulée, 
même en l’absence de manœuvre, et même 
si un bureau a été mis en place après l’ou-
verture du scrutin (2).

Un électeur de la commune ne peut être 
désigné comme assesseur si un conseiller 

municipal s’est proposé pour 
remplir cette fonction (3).

Lors d’une élection prési-
dentielle, dans un bureau 
d’une commune où la répar-
tition des attributions entre 
les membres composant ce 
bureau n’avait pas été effec-
tuée dans le respect des dis-
positions de l’article R.61 du 
code électoral, le Conseil 
constitutionnel ne se consi-
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dérant pas en mesure de s’assurer de la 
régularité du scrutin, a estimé qu’il y avait 
lieu d’annuler les opérations de vote dans 
ce bureau (4).

La composition irrégulière des bureaux 
de vote n’entraîne pas l’annulation de l’élec-
tion si elle n’a pas eu pour effet de porter 
atteinte à la liberté et à la sincérité du scru-
tin, en particulier lorsqu’elle n’a pas favorisé 
des fraudes et n’a pas été de nature à faus-
ser les résultats du scrutin (5).

D’une manière générale, les irrégularités 
ayant affecté le fonctionnement normal 
d’un bureau n’entraînent pas l’annulation 
du scrutin. Il en est ainsi en cas de réduction 
du bureau au seul président, dès lors que 
l’absence des deux conseillers municipaux 
assesseurs était justifiée par une mission 
d’intérêt général et n’avait pas eu pour but 
ou pour effet de favoriser une fraude (6).

AUTRES PERSONNES EN DROIT 
D’ÊTRE PRÉSENTES

DÉLÉGUÉS DES CANDIDATS
Les délégués des candidats ne font pas 
partie du bureau en tant qu’instance col-
légiale, mais ils ont vocation à y être pré-
sents. Selon les termes de l’article R.47 du 
code électoral, en effet, ils sont désignés 
par les candidats pour être présents, en 
permanence, dans chaque bureau de vote, 
afin de contrôler toutes les opérations élec-
torales, de l’ouverture du bureau de vote à 
sa fermeture, ainsi que le dépouillement. 
Un candidat peut désigner un seul délégué 
pour contrôler les opérations électorales 
dans plusieurs bureaux de vote.

DÉLÉGUÉS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
(ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE)

Le Conseil constitutionnel peut désigner un 
ou plusieurs délégués choisis, avec l’accord 
des ministres compétents, parmi les magis-
trats de l’ordre judiciaire ou administratif et 
chargés de suivre sur place les opérations 
(ordonnance du 7 novembre 1958, art.48).

MEMBRES DES COMMISSIONS  
DE CONTRÔLE DES OPÉRATIONS DE VOTE 
(ARTICLE L.85-1 DU CODE ÉLECTORAL)

Nommées par arrêté du préfet dans chaque 
commune de plus de 20 000 habitants et 
présidées par un magistrat de l’ordre judi-
ciaire, les commissions procèdent à tout 

contrôle et vérification utiles. Les maires 
sont tenus de leur fournir tout renseigne-
ment et tout document nécessaires à leur 
mission. Les commissions de contrôle peu-
vent saisir le procureur de la République 
de toute infraction ou fraude.

RÔLES DES DIFFÉRENTS MEMBRES

LE PRÉSIDENT
Le président exerce la police du bureau de 
vote (c. élect., art. R.49). Il peut faire expul-
ser tout électeur troublant les opérations 
électorales. Il s’assure que l’accès au bureau 
de vote est limité aux électeurs du bureau, 
aux autres personnes chargées de la tenue 
du bureau (assesseurs, secrétaire) et de 
celles chargées du contrôle des opérations 
de vote, ainsi qu’aux délégués des candidats.

Aucune force armée ne peut, sans son 
autorisation, être présente dans la salle ou 
aux alentours. Le président du bureau de 
vote fait respecter l’interdiction à tout élec-
teur porteur d’une arme de pénétrer dans 
le bureau de vote.

Il veille aussi à ce qu’aucune discussion 
ou délibération des électeurs n’ait lieu à 
l’intérieur des bureaux de vote (c. élect., 
art. R.48). Il peut, pour obtenir l’exécution 
de ses réquisitions, demander l’interven-
tion de la police ou de la gendarmerie. Une 
réquisition effectuée par le président ne 
peut, naturellement, avoir pour objet d’em-
pêcher les candidats ou leurs délégués 
d’exercer le contrôle des opérations élec-
torales ou toute prérogative prévue par les 
lois et règlements. En cas de désordre jus-
tifiant l’expulsion d’un délégué, son sup-
pléant peut le remplacer. En aucun cas, les 
opérations de vote ne sont interrompues.

Les bulletins de vote déposés par les can-
didats, ainsi que ceux adressés au maire 
par la commission de propagande, sont 
placés sous la responsabilité du président.

ASSESSEURS ET SECRÉTAIRE
Les assesseurs et le secrétaire assistent 
le président. Les assesseurs se tiennent, 
généralement, de chaque côté de l’urne 

sur la table de vote, et disposent de la liste 
d’émargement, c’est-à-dire de la liste électo-
rale propre à chaque bureau sur laquelle les 
noms des électeurs figurent. Un assesseur 
peut, le cas échéant, remplacer le président.

Le juge a considéré que la présidence des 
bureaux de vote et la fonction d’assesseur 
constituent des missions dévolues par la 
loi aux élus, et que leur inobservation peut 
entraîner la démission, prononcée par le 
juge administratif (7). Le secrétaire, pour 
sa part, n’a qu’une voix consultative dans 
les délibérations du bureau.

AGENCEMENT

TABLE DITE « DE DÉCHARGE »
Sur cette table, placée généralement à l’en-
trée du bureau de vote, sont déposés :
- les enveloppes électorales au nombre égal 
à celui des électeurs inscrits, de couleur 
et de type uniforme pour chaque bureau 
de vote, et de la couleur indiquée dans la 
circulaire ministérielle relative à l’organi-
sation du scrutin ;
- pour chaque candidat, les bulletins de 
vote envoyés à la mairie par la commission 
de propagande ou remis directement par 
le candidat ou la liste. Conformément à 
l’usage, les bulletins de vote des candidats 
sont disposés sur la table de décharge dans 
l’ordre d’attribution des emplacements d’af-
fichage de la campagne électorale et dans 
le sens de circulation de l’électeur.

LA TABLE DE VOTE
Sur cette table se trouvent neuf éléments.
L’urne, dont au moins quatre des faces sont 
transparentes, est munie de deux serrures 
différentes, la clé de la première serrure 
restant entre les mains du président du 
bureau, la clé de la seconde étant confiée à 
un assesseur tiré au sort. L’urne doit avoir 
été fermée avant le début du scrutin.

Sur la liste des émargements, les élec-
teurs porteront leur signature après avoir 
voté (c. élect., art. L.62-1).

La table de vote met aussi à disposition 
un code électoral, l’arrêté ou le décret de 
convocation des électeurs. On doit égale-
ment y trouver la circulaire ministérielle 
relative au déroulement des opérations 
électorales lors des élections au suffrage 
universel direct, la circulaire ministérielle 
relative à l’organisation du scrutin 

RÉFÉRENCE

Code électoral (c. élect.), art. L.17, L.65, R.40, 
R.43, R.48, R.69, D.56-1.
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du jour. La liste des candidats est 
également présente sur la table de vote.

On doit aussi y trouver une liste compre-
nant les noms du président du bureau de 
vote et de son suppléant, ainsi que ceux des 
assesseurs désignés par les candidats, et 
éventuellement de leurs suppléants. Y 
figure, de plus, la liste des délégués titu-
laires et suppléants désignés par les can-
didats pour contrôler les opérations élec-
torales. Y sont disposées les cartes 
électorales qui n’ont pas été remises au 
domicile des électeurs.

Enfin, sur la table de vote 
sont déposées les « enve-
loppes de centaines », les 
enveloppes qui ne servent 
qu’au dépouillement.

LES ISOLOIRS
Les bureaux de vote doi-
vent comporter des isoloirs 
(c. élect., art. L.62), dans la 
proportion d’un isoloir pour 
300 électeurs. Leur disposi-
tion ne doit pas dissimuler 
au public les opérations électorales.

LES TABLES DE DÉPOUILLEMENT
La présence des tables de dépouillement 
dans le bureau est prévue par l’article 65 
du code électoral. Elles ne serviront qu’à 
l’issue du scrutin, et ne doivent donc pas 
être installées pendant son déroulement.

DOCUMENTS OBLIGATOIREMENT AFFICHÉS
Un certain nombre de documents sont 
obligatoirement apposés dans le bureau : 

un avis énumérant les pièces d’identité 
que doit présenter l’électeur pour voter, 
une affiche reproduisant les dispositions 
du code électoral relatives à la liberté et au 
secret du vote, et une qui précise les cas de 
nullité des bulletins de vote.

ACCESSIBILITÉ AUX BUREAUX
Aux termes de l’article  D.56-1 du code 
électoral, les bureaux de vote doivent être 
accessibles aux personnes atteintes d’un 
handicap. L’urne doit, de la même façon, 

être accessible aux per-
sonnes handicapées. Les 
bureaux de vote doivent être 
équipés d’au moins un isoloir 
permettant l’accès des per-
sonnes en fauteuil roulant 
(c. élect., art. D.56-2).

LES MACHINES À VOTER
Ce procédé est réservé 
aux communes de plus de 
3 500 habitants figurant sur 
une liste fixée, dans chaque 
département, par arrêté 

préfectoral (c. élect., art. L.57-1). Elles doi-
vent être d’un modèle agréé par arrêté du 
ministre de l’Intérieur. Les modèles de 
machines sont agréés sur la base de la véri-
fication de leur conformité au « règlement 
technique fixant les conditions d’agrément 
des machines à voter », approuvé par l’arrêté 
du 17 novembre 2003.

Selon les termes de l’article R.55-1 du 
code électoral, pour les bureaux de vote 
dotés d’une machine à voter, le préfet trans-
met au maire, au plus tard l’avant-veille du 

scrutin, la liste des candidatures dans 
l’ordre de leur enregistrement ; cette liste 
est affichée dans chaque bureau de vote 
pendant toute la durée des opérations de 
vote.

Avant le scrutin, le maire fait procéder 
à la mise en place sur la machine du dispo-
sitif indiquant les candidatures, telles 
qu’elles figurent sur la liste adressée par le 
préfet. Les membres du bureau de vote 
vérifient, avant l’ouverture du scrutin, que 
les candidatures mentionnées sur la 
machine à voter correspondent à celles 
indiquées sur ladite liste. l
(1) CE, 8 janv. 1997, « min. Int. c/  Mme P. », req. n° 178949.
(2) CE, 21 juill. 1972, élect. mun. « Thuret », Lebon p. 581,  
req. n° 83721.
(3) CE, 4 avr. 1973, élect. mun. « Guewenheim », Lebon T. 984.
(4) Cons. const. 11 mai 1988.
(5) CE, 11 janv. 1961, élect. mun. « Bellebrune », Lebon T. 1050 ; 
pour des élections législatives : Cons. const. 2002-
2761, AN 10 oct. ; 2002 AN Martinique 1ère circ.
(6) CE, 28 avr. 1976, élect. cant. « Cannes-Ouest », 
Lebon T. 926.
(7) CE, 26 nov. 2012, « Cne Dourdan », req. n° 349510.

DÉJÀ PUBLIÉS
« Gestion sécurisée de la communication locale en période 
électorale », « La Gazette » du 6 mars, p. 64-65 ; « Les tri-
bunes des élus d’opposition en période électorale », « La 
Gazette » du 20 mars, p. 56-57.

À PARAÎTRE
« La tenue des scrutins ».
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